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Commission européenne

Communiqué de presse

Bruxelles, le 21 juin 2012

Libre circulation des marchandises: la Commission demande à la Finlande d’abroger sa législation relative au jaugeage des citernes de bateaux

La Commission européenne a appelé la Finlande à respecter les obligations qui lui incombent en vertu du droit de l’Union et donc à abroger sa législation nationale relative au jaugeage des citernes de bateaux, qui transpose une directive de 1971 (71/349/CEE). Les États membres avaient jusqu’au 1er juillet 2011 pour abroger leurs législations en la matière.

L’obligation de supprimer les législations nationales relatives au jaugeage des citernes de bateaux a été imposée par une directive (2011/17/UE) qui abroge huit directives du Conseil relatives à la métrologie afin de simplifier et réduire les contraintes administratives pesant sur les entreprises européennes.

La demande est adressée à la Finlande sous la forme d’un avis motivé, en application des procédures de l’UE en matière d’infractions. Si, dans un délai de deux mois, la Finlande n’informe pas la Commission des mesures prises pour assurer le plein respect de ses obligations, la Commission peut décider de l’assigner devant la Cour de justice de l’Union européenne.

Contexte

Outre la directive relative au jaugeage des citernes de bateaux, la directive de 2011 a également abrogé des directives réglementant le domaine des instruments de mesure mécaniques en fixant des prescriptions techniques détaillées en ce qui concerne les compteurs d’eau froide pour eau non propre, les alcoomètres et les tables alcoométriques, les poids de précision moyenne et les poids d’une précision supérieure à la précision moyenne, les manomètres pour pneumatiques des véhicules automobiles et la masse des céréales (voir IP/10/1724). Toutefois, la date limite pour l’abrogation des législations relatives à ces sept autres domaines est le 1er décembre 2015.

Les huit actes juridiques relatifs à la métrologie légale ont été abrogés parce qu’ils n’étaient plus nécessaires, parce qu’ils étaient techniquement obsolètes et/ou parce qu’ils étaient rarement mis en œuvre. Les directives ont été adoptées dans les années 70 dans une optique d’harmonisation, car les différences entre les législations des États membres constituaient alors des obstacles aux échanges commerciaux au sein du marché unique.

Entre-temps, des normes internationales ont couvert l’ensemble des règles fixées par les huit directives et la plupart des règles techniquement plus avancées qui les ont remplacées. L’accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les obstacles techniques au commerce contraint les États membres à fonder leur législation sur ces normes. Le traité UE pose le principe de la reconnaissance mutuelle par les États membres des produits équivalents commercialisés légalement dans l’un d’entre eux. Les huit directives relatives à la métrologie ne sont donc plus nécessaires pour garantir la libre circulation des marchandises au sein du marché unique et ne font qu’imposer des contraintes administratives aux entreprises.

Pour de plus amples informations sur les instruments de mesure et la métrologie légale
Directive 71/349/CEE sur le jaugeage des citernes de bateaux
MEMO/12/464
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